
Le directeur du cabinet du 

président de la République, 

Florent Ntsiba, a décoré le 

28 mai, au grade de « cheva-

lier » dans l’ordre du mérite 

congolais, la directrice délé-

guée de l’Institut français du 

Congo (IFC), Marie Audigier. 

Cette distinction est le cou-

ronnement des efforts qu’elle 

a fournis lors de la célébration 

en octobre 2020 des 80 ans du 

Manifeste de Brazzaville.

« Recevoir une distinction 

de l’ordre national du mé-

rite congolais du président 

de la République me touche 

si profondément. C’est un 

immense honneur, une 

immense reconnaissance 

pour mon travail, celui de 

l’équipe de l’IFC et de nos 

partenaires… », a déclaré 

Marie Audigier.                   Page 2
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INSÉCURITÉ

Les « bébés noirs » dans le viseur  
du gouvernement

Des ‘’bébés noirs’’ arrêtés à Brazzaville il y a quelques mois

DÉCORATION

Marie Audigier élevée au grade 
de chevalier par le Congo

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

La FAO et la Banque mondiale 
renouvellent leur appui au Congo  
 La représentante résidente de la 

Banque mondiale au Congo, Koro-

toumou Ouattara et sa collègue de 

l’Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), 

Rasoarimanana Yannick Ariane ont 

réitéré leur engagement à soute-

nir le développement agricole au 

Congo, à l’issue d’une audience avec 

le ministre en charge de l’Agriculture, 

Paul valentin Ngobo. 

La Banque mondiale, a déclaré sa re-

présentante, apporte son appui dans 

le secteur agricole à travers le Projet 

d’appui au développement de l’agri-

culture commerciale.  De son côté, la 

FAO a annoncé qu’elle va contribuer 
à la formation des jeunes aux métiers 

agricoles.                             Page 5

Le ministre Paul Ngobo et la représentante de la FAO au Congo/ Adiac

CIRCULATION ROUTIÈRE

Restaurer l’autorité de l’agent de police sur  
la voie publique
Des agents de l’unité de circulation routière et des moto-

cyclistes de la sécurité civile sont invités par le comman-

dant en second des forces de police, le colonel André Fils 

Obami-Itou, à restaurer l’autorité du policier sur la voie 

publique par le professionnalisme. Il a formulé cette invite 

le 29 mai à l’ouverture d’un stage de mise en condition 

opérationnelle des agents de l’unité de circulation rou-

tière.   Selon le directeur du personnel et de la formation 

par intérim du commandement des forces de police, le co-

lonel Jocelyn Francis Koubemba, ce stage vise également 

à renforcer les connaissances et les techniques de l’agent 

pour mieux gérer la voie publique..                              Page 5

JUDO
La CCAS ordonne la 
tenue d’une nouvelle 
assemblée générale 
élective Page 16

 Le président de la 

République, Denis Sassou 

N’Guesso, a enjoint au 

gouvernement, au cours 

du dernier Conseil des 

ministres, de mettre fin, 

dans les meilleurs délais, 

au banditisme alimenté par 

des gangs communément 

appelés « bébés noirs ».

La paix, la sécurité et la 

tranquillité publique sont 

des préalables à toute 

action de développement, 

a-t-il-rappelé. Des bandes 

de délinquants agressifs et 

violents écument, en effet, 

les quartiers des grandes 

villes du Congo.  Lorsqu’ils 

y sont pourchassés, ils 

trouvent refuge dans les 

localités de l’arrière-pays.

Page 7
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 ÉDITORIAL

Au travail !

A
utant noter que le train est lancé du côté de 
l’exécutif congolais. Le président de la Répu-
blique lui a notifié, le 26 mai, en Conseil des mi-
nistres, des orientations sur ses priorités pour le 

quinquennat en cours. Chacun des trente-sept membres 
du gouvernement, ainsi que le premier d’entre eux, aura à 
cœur de traduire dans les faits ces directives. Et faire en 
sorte que les conditions de vie des Congolais et le regard 
qu’ils portent sur la gouvernance publique changent posi-
tivement.

Est-ce pour ne pas perdre le temps si précieux devant eux 
qu’une avalanche de notes nommant aux fonctions admi-
nistratives dans différents cabinets ministériels inonde les 
réseaux sociaux ces jours-ci ? Par le passé, ce genre de 
décisions prises dans le cadre du fonctionnement interne 
de ces départements ne grillait pas la toile comme c’est le 
cas aujourd’hui. Peut-être faudrait-il apprécier à sa juste 
valeur la façon dont le développement des outils de com-
munication révolutionne les rapports au sein de la société.

En un temps proportionnellement court, comme jamais 
auparavant, le pouvoir discrétionnaire dévolu aux grands 
commis de l’Etat a pris l’allure d’un toilettage à grande 
eau. Cela doit créer une certaine panique dans certains mi-
lieux. Au demeurant, les choses étant souvent ce qu’elles 
sont, il n’est nul drame dans ces arbitrages faits dans l’ob-
jectif, on le suppose, de constituer des équipes cohérentes 
susceptibles d’accompagner les nouveaux challenges de la 
nouvelle équipe gouvernementale.  

N’ayant pas encore présenté sa déclaration de politique 
générale, le Premier ministre Anatole Collinet Makosso et 
son gouvernement ne décomptent peut-être pas encore 
les 100 premiers jours de leur mandat. Néanmoins, si on 
devait fixer cette échéance à partir de la première prise 
de parole du chef du gouvernement lors de la passation de 
service avec son prédécesseur, le 18 mai, on planterait la 
borne autour de la date du 25 août prochain. Exactement 
dix jours après la fête de l’indépendance.

Les Congolais pourraient alors évaluer le travail accom-
pli en un peu plus de trois mois et expliquer à ceux qui 
sont aux manettes qu’ils les rassurent ou au contraire ne 
les réconfortent pas du tout. En matière de renforcement 
de la couverture sanitaire, de rééquilibrage des finances 
publiques, de satisfaction des revendications sociales, 
de promotion des valeurs morales et de sécurisation des 
populations contre les violences urbaines galopantes, la 
baguette magique peut venir de la volonté de se mettre 
réellement au travail.

Les Dépêches de Brazzaville

Le directeur du 
cabinet du président 
de la République, 
Florent Ntsiba, a 
décoré le 28 mai, au 
grade de « chevalier » 
dans l’ordre du mérite 
congolais, la 
directrice déléguée de 
l’Institut français du 
Congo (IFC), Marie 
Audigier.  

Le chef de l’Etat, De-
nis Sassou N’Guesso, 
a décerné à titre ex-
ceptionnel, l’Ordre 
du mérite congolais 
au grade de « Cheva-
lier » à la directrice 
déléguée de l’IFC. 
Cette distinction est 
le couronnement des efforts 
fournis par Marie Audigier, lors 
de la célébration des 80 ans 
du Manifeste de Brazzaville. 
Un évènement organisé en oc-
tobre dernier par la présidence 
de la République du Congo, en 
partenariat avec la Fondation 
Charles-de-Gaulle.
Après lecture du décret y af-
fernt, par le Grand chancelier 
des ordres nationaux, Norbert 
Okiokoutina, le directeur du 
cabinet du chef de l’Etat a fait 
porter l’insigne au récipiendaire 
en ces termes : « Au nom du 
président de la République, 
Grand maître des ordres na-
tionaux, et en vertu des pou-
voirs qui nous sont délégués, 
nous vous faisons chevalier 
dans l’ordre du mérite congo-

lais », a déclaré Florent Ntsiba. 
Directrice déléguée de l’IFC, 
depuis 2017, Marie Audigier est 
arrivée à la fin de son mandat. 
Dressant en quelque sorte le 
bilan de ses quatre années pas-
sées à la tête de l’IFC, elle a rap-
pelé que la célébration des 80 
ans du Manifeste de Brazzaville 
a été sans doute l’un des évè-
nements les plus marquants. 
« Recevoir une distinction 

de l’ordre national du mérite 
congolais du président de la 
République me touche si pro-
fondément. C’est un immense 
honneur, une immense recon-
naissance pour mon travail, 
celui de l’équipe de l’IFC et de 
nos partenaires… L’ouverture 
du Colloque a été un moment 
fort célébrant notre mémoire 
partagée entre la France et 
le Congo. La soirée à la Ba-
silique Sainte-Anne restera 
le plus beau spectacle auquel 
j’ai participé en ces quatre 

ans de mission », a-t-elle dé-
claré, saluant les partenaires 
publics et privés de l’Institut.
Selon elle, l’essentiel de la pro-
grammation de l’IFC est consa-
crée à la culture congolaise.  Le 
nombre de spectateurs est pas-
sé, a-t-elle dit, de cinq mille à 
vingt mille en deux ans. Marie 
Audigier dit également avoir 
fait rayonner la culture congo-
laise à l’international, en orga-
nisant, entre autres, des tour-
nées de jeunes talents. « Le 
Congo est ma maison, c’est 
un grand pays de culture 
avec aussi une nature ma-
gnifique. Ma mission arrive à 
son terme le 18 juin. Quatre 
ans passés si vite, quatre ans 
qui m’ont changée, enrichie. 

Je ne peux pas croire que 
mon histoire d’amour avec 
le Congo va se terminer. Si 
la France est ma patrie, le 
Congo va demeurer à jamais 
dans mon cœur. Merci de 

m’avoir honorée », s’est-elle 
réjouie.
Notons que Marie Audigier a 
reçu également le même jour 
les insignes de l’Ordre national 
du mérite français à la Case de 
Gaulle. La cérémonie de déco-
ration de la directrice de l’IFC 
au Palais du peuple s’est dérou-
lée en présence du ministre de 
la Culture et des Arts, Dieudon-
né Moyongo, des ambassadeurs 
de France au Congo, François 
Barateau, et de l’Union euro-
péenne, Raul Mateus Paula, 
ainsi que des membres du co-
mité scientifique du colloque 
« De Gaulle et Brazzaville : 
une mémoire partagée entre la 
France, le Congo et l’Afrique ».
« Ces deux insignes reçus le 
même jour dans deux lieux 
historiques franco-congolais 
: le Palais du peuple et la 
Case de Gaulle marquent la 
coopération culturelle entre 

la France et le Congo… », a-t-
elle conclu.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION CULTURELLE

Marie Audigier honorée par le Congo 

Florent Ntsiba décorant la directrice déléguée de l’IFC/DR 
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Q
uestion de génération ? Volonté de 
transparence portée par l’humilité ? 
Les deux dimensions de l’observa-
tion de la démarche du chef de l’Etat 

français se recoupent. Emmanuel Macron a, 
en effet, donné la preuve de son courage po-
litique, le 27 mai, à Kigali, lors de son voyage 
éclair dans la capitale rwandaise. Avant lui, au-
cune autre plus haute autorité française n’avait 
osé avancer sur ce terrain avec les mêmes ar-
guments et rendre aux victimes du génocide 
rwandais un hommage aussi appuyé : « … Je 

viens reconnaître l’ampleur de nos respon-

sabilités… », a-t-il soutenu lors de son inter-
vention.

En 1994, une tragédie épouvantable survenue 
au pays des Mille collines faucha des milliers 
d’âmes innocentes pour le nom qu’elles por-
taient, pour le quartier qu’elles habitaient et 
pour la langue maternelle qu’elles parlaient. 
Des témoins étaient nombreux, parmi lesquels 
ceux dotés d’importants moyens de dissua-
sion. Ils ne se hâtèrent guère sur l’option de 
la protection collective. Bien plus tard seu-
lement, ils se rendirent compte que leurs si-
lences finiraient par en faire des complices no-
toires aux yeux des rescapés des épouvantes.

Ce 27 mai 2021, il n’y avait pas meilleure ma-
nière de demander à être pardonné de ses 
fautes ou omissions sur cet événement lourd 
de pesanteurs que fût le génocide rwandais. 
Pour l’Etat français dont le parti pris en fa-
veur de l’un des protagonistes du conflit, no-
tamment le gouvernement en place à Kigali à 
l’époque, a été maintes fois exposé, c’est une 
infinie délivrance que cette démarche de son 
président actuel.

Par cet acte de bravoure, Emmanuel Macron a 
délivré non seulement les proches des victimes 
du sentiment de répugnance à leur égard que 
construisaient depuis près de trois décennies 
les dénégations intenables des officiels fran-
çais, mais aussi une relation bilatérale affectée 
par les accusations et contraccusations entre 
Paris et Kigali. La césure a été si profonde 
entre la France et le Rwanda qu’elle a entraî-
né l’abandon par ce dernier pays du français 
comme langue officielle en lieu et place de 
l’anglais.

Plus frappant encore, le président français a 
trouvé les mots pour ne pas susciter de réac-
tions hostiles à son message. Au contraire, ses 
hôtes rwandais, à commencer par le président 
Paul Kagame, lui-même, se sont félicités de 

la hauteur de vue de leur illustre visiteur. Les 
autres responsables chargés des questions de 
mémoire ont aussi approuvé le propos d’Em-
manuel Macron. Il est probable que les deux 
pays se redécouvrent une passion de travailler 
à leur avenir commun, dans le respect des in-
térêts de l’un et l’autre.

La quasi-lune de miel qui s’annonce avait 
toutefois été précédée par des gestes encou-
rageants. La désignation en octobre 2018 de 
Louise Mushikiwabo, l’ancienne ministre rwan-
daise des Affaires étrangères, au poste de se-
crétaire générale de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie, était perçue en son 
temps comme un appel du pied de Paris en 
direction de Kigali pour dépasser les émotions.

Chacun son style, Emmanuel Macron et Paul 
Kagame ont mené la barque de ce retour au 
calme avec subtilité. Ils peuvent se réjouir 
de l’aboutissement de cette passionnante 
recherche de paix. Après tant de dégâts, de 
temps perdu aussi, moyennant suffisamment 
d’humilité de part et d’autre, le courant d’air 
frais qui souffle désormais entre eux permet-
tra sans doute à la France et au Rwanda de 
donner une impulsion nouvelle à leur relation.  

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Très humblement...

Le coordonnateur résident des 
agences du système des Nations 
unies, Chris Mburu, et 
l’ambassadeur de l’Union 
européenne, Raul Mateus Paula, 
qui ont échangé le 28 mai avec le 
Premier ministre, chef du 
gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, se disent prêts à 
accompagner le Congo.   

Chris Mburu a profité de cette 
première rencontre pour ma-
nifester au nouveau Premier 
ministre le soutien continu du 
système des Nations unies au 
Congo. « Nous avons discuté 
de plusieurs sujets dont les 
Programmes de développe-
ment que le gouvernement 
congolais a déjà entamés 
et nous voulons montrer 
notre soutien pour ces pro-
jets... Toutes les agences du 
système des Nations unies 
sont derrière les actions de 
développement du gouver-
nement congolais. C’est ce 
que nous avons voulu mani-
fester au Premier ministre. 
Nous allons continuer à 
travailler avec son gouver-
nement sur les choses que 
nous avons commencées il y 

a déjà plusieurs années », a 
expliqué le coordonnateur du 
système des Nations unies.
Parmi les projets à soutenir, il 
a cité le Plan national de dé-
veloppement car, dit-il, le sys-
tème des Nations unies aide 
les Etats membres à réaliser 

leurs Objectifs de dévelop-
pement durable.  Chris Mbu-
ru a, enfin, félicité le Congo 
pour toutes les démarches 
entreprises dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie de 
Covid-19. Pour sortir de cette 
crise, le système des Nations 
unies a soutenu le gouverne-
ment dans l’élaboration d’un 
plan de développement.
Accompagné des ambassa-
deurs de France, d’Allemagne, 
d’Italie et de la Belgique, le 
chef de la délégation de l’UE 
au Congo, Raul Mateus Paula, 
a dit avoir échangé avec Ana-
tole Collinet Makosso dans le 
cadre d’un dialogue très sou-
tenu.  « Nous avons écouté le 
Premier ministre qui nous 
a commenté son gouverne-

ment, les réformes envisa-
gées qui ont été d’ailleurs 
annoncées par le président 
de la République au mo-
ment de la campagne élec-
torale. Nous avons parlé des 
grands axes, que ce soit la 
diversification de l’écono-
mie, le climat des affaires, 
la lutte contre la corruption, 
la transparence des finances 
publiques ; le programme du 

FMI, comment le réactiver », 
a-t-il expliqué à la presse.
D’après Raul Mateus Paula, le 
Congo est un pays stable avec 
beaucoup d’atouts, beaucoup 
de richesses. « Il va falloir 
préparer la sortie de la crise 
sanitaire. Donc, on peut 

compter sur notre soutien », 
a-t-il conclu.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION 

Les Nations unies et l’UE déterminées 
à accompagner le Congo

La délégation de l’UE reçue par le Premier ministre/DR 

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, 
s’est entretenu, le 29 mai 2021, avec Claudio Descalzi, 
PDG d’Eni. Le développement de l’agriculture au Congo et 
la transition écologique, à travers la production des 
produits alternatifs au pétrole tel que le biocarburant, ont 
constitué la toile de fond de leur échange.

En rappel, le développement de l’agriculture au sens large 
est le premier des défis à relever le long du quinquennat qui 
vient de commencer. Il s’agira, entre autres, de sa mécanisa-
tion à travers une usine de montage de tracteurs et d’équipe-
ments agricoles en cours d’installation à Maloukou au nord de 
Brazzaville, la mise en place d’une filière agricole qui repose 
sur une production renforcée par l’irrigation, l’utilisation in-
telligente des engrais et des semences et la commercialisa-
tion des produits agricoles tant à usage domestique qu’à celui 
de l’exportation.

 Rominique Makaya

COOPÉRATION

Entretien entre le 
président Denis Sassou 
N’Guesso et le PDG d’ENI

Le président de la République et le PDG dl’ENI 
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Le nouveau code forestier de la République du Congo, en 
vigueur depuis juillet 2020, a introduit le principe de 
partage de production du bois. Ce modèle économique 
assure une part de grumes pour alimenter le marché local 
et une place aux nouveaux industriels.  

Le cabinet international 
FRM ingénierie a présen-
té, le 28 mai à Brazzaville, 
à la ministre de l’Économie 
forestière, Rosalie Maton-
do, les premiers résultats 
de l’étude qu’il a menée sur 
le partage de production. 
L’étude recommandée par le 
gouvernement vise à préci-
ser les modalités de partage 
de production en lien avec la 
nouvelle législation, la défi-
nition claire du concept, les 
besoins des opérateurs éco-
nomiques de la filière bois.
Le modèle de l’économie 
forestière suggéré dans 
l’étude, d’après Paul Ber-
taux, le manager principal 
du cabinet FRM ingénierie, 
apporte des solutions struc-
turelles de façon à ce que 
toutes parties prenantes en 
sortent gagnantes, à savoir 
l’État, les concessionnaires 
et les nouveaux industriels 
que le pays tentera d’attirer.
Le pays dispose en effet plus 
de six millions m3 de forêts 
non exploitées, de quoi inci-
ter des investisseurs étran-
gers. « Les forêts du Bassin 
du Congo sont largement 
sous valorisées pour une 

série de raisons historique 
et structurelles. Il était 
temps d’envisager de nou-
veaux modèles, un nouvel 
encadrement et le Congo a 
eu le courage de prendre 
une démarche innovante 
de partage de production 

», a signifié le consultant 
Paul Bertaux.
Le secteur forestier repré-
sente 5 à 6% du PIB (Produit 
intérieur brut) et des milliers 
d’emplois. Une contribution 
que le gouvernement entend 
augmenter pour pallier l’in-
certitude du secteur pétro-
lier, la principale source de 
revenus du pays. L’étude va 
certainement permettre à 
l’exécutif de prendre la dé-
cision sur le scénario avan-
tageux censé accroître la 
contribution du secteur, de 
créer plus d’emplois, de fa-
voriser le transfert de tech-
nologie grâce à l’installation 
des générations d’usines de 
transformation.
L’introduction du principe 
de partage de production 
constitue une réforme in-
novante de la filière bois en 
République du Congo, s’est 
félicitée la ministre Rosalie 
Matondo. L’ancienne loi fo-

restière favorisait l’attribu-
tion des concessions, sans 
obligation de disposer d’une 
part de production destinée 
à la transformation locale. La 
filière est souvent critiquée 
à cause de l’inadaptation de 
la législation nationale aux 
défis du développement du-
rable et du manque de dé-
bouchés. « Le principe de 
partage de production va 
permettre dès l’instant au 
pays de disposer d’une 

part de grumes qu’il pour-
ra gérer en vue distribuer 
directement au profit de 
la population et de l’éco-
nomie. Il permet aussi de 
connaître le nombre d’es-
pèces disponibles et le vo-
lume exploité pour retenir 
le pourcentage à partager 

», a affirmé Rosalie Matondo.
Il faut rappeler que le Congo, 
à l’instar des autres pays 
de la sous-région, a décidé 
d’interdire l’exportation des 
grumes. Mais l’expert Paul 

Bertaux pense que le pays 
doit au préalable s’assurer 
des capacités de production 
durable, les capacités des ac-
teurs et leurs engagements 
pour arriver à un nouveau 
modèle économique ; créer 
des conditions pour attirer 
de nouveaux industriels lo-
caux et internationaux et en-
visager différents scénarios 
technique et économique ca-
pables de booster le secteur.  

Fiacre Kombo

FORÊT

Le Congo veut accroître la transformation  
locale du bois 

Les participants lors de la présentation de l’étude/Adiac

Dans le cadre de son centenaire qui sera célébré en juillet prochain, le Parti communiste chinois (PCC) a échangé le 
27 juillet avec les autres formations politiques du monde à travers un symposium virtuel.  

Plusieurs formations politiques 
au pouvoir à travers le monde 
ont pris part à ce colloque pla-
cé sous le thème : « La gouver-
nance axée sur la satisfaction 
des besoins essentiels des po-
pulations et la lutte contre la 
pauvreté ».
Parmi ces partis figurent le 
Parti communiste d’Australie, 
le Parti communiste allemand, 
le Congrès national africain 
(ANC) en Afrique du Sud, le 
Mouvement populaire pour la 
libération de l’Angola (MPLA) 
et le Parti congolais du travail 
(PCT). A cet effet, le PCC a 
présenté sa vision des affaires 
et son modèle de gouvernance 
mis en œuvre par le gouver-
nement, intitulé : ‘’La Pensée 
de Xi Jinping’’, chef de l’Etat 

chinois, secrétaire général du 
PCC.
La ‘’Pensée de Xi Jinping’’, se-
lon Sang Tao, responsable du 
PCC qui a dirigé les travaux du 
colloque, est composée de qua-
torze principes essentiels. Il 
s’agit, entre autres, d’assurer le 
leadership du parti  sur toutes 
les autres formes d’organisa-
tions en Chine, d’adopter une 
approche centrée sur l’intérêt 
public.
Ce programme vise également, 
a-t-il renchéri, à promouvoir la 
construction d’une  commu-
nauté de destin pour l’huma-
nité; exercer une gouvernance 
rigoureuse du PCC et à gouver-
ner la Chine dans le cadre d’un 
État de droit. L’objectif princi-
pal étant d’améliorer la vie et le 

bien-être du peuple chinois.
« La pensée socialiste de Xi 
Jinping met en place un nou-
veau modèle de lutte contre 
la pauvreté. En Chine, elle 
s’exécute bien et porte les 
fruits, car de 2013 à ce jour, 
100 millions de personnes 
sont sorties de l’extrême pré-
carité grâce à cette politique. 
Nous devons développer une 
relation sans injonctions 
dans la gestion des affaires 
intérieures. C’est l’unique 
manière pour nous de lutter 

contre la guerre froide », a 
souligné Sang Tao.
Prenant la parole, le secrétaire 
général du PCT, Pierre Moussa, 
a salué la qualité des relations 
entre le Congo et la Chine. Il a 
signifié que le gouvernement 
congolais, sous le manage-
ment de son parti, se bat nuit 

et jour pour apporter des so-
lutions idoines aux problèmes 
auxquels les Congolais sont 
confrontés.
« Le Congo est en marche vers 
la satisfaction des besoins es-
sentiels des populations et 

l’éradication de la pauvreté. 
Cette lutte se poursuit davan-
tage avec rigueur et détermi-
nation, dans le nouveau pro-
gramme de société du chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Gues-

so », a dit Pierre Moussa.
Firmin Oyé

GOUVERNANCE

Le PCC partage son expérience aux autres partis 
politiques 

Le secrétaire général du PCT Pierre Moussa/Photo Adiac 
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Reçu tour à tour par le ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, Paul valentin 
Ngobo, le 28 mai à Brazzaville, les représentantes de la Banque mondiale au Congo, 
Korotoumou Ouattara et de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), Rasoarimanana Yannick Ariane, ont réitéré leur engagement à 
soutenir les initiatives liées au développement du secteur agricole congolais.  

Selon Korotoumou Ouattara, 
l’agriculture est l’un des pi-
liers essentiels de la diversi-
fication de l’économie congo-
laise. A travers le Projet 
d’appui au développement 
de l’agriculture commerciale 
(Pdac) qui a pour objectif 
d’améliorer la productivité 
des agriculteurs et l’accès 
aux marchés des groupes 
de producteurs et micro, 
petites et moyennes entre-
prises agroindustrielles, la 
Banque mondiale contribue 
au renforcement et au déve-
loppement du poids du sec-
teur agricole.

« Lors de cette rencontre, le 
ministre Paul Ngobo a par-
tagé avec nous sa vision 
de l’agriculture au Congo, 
de ce qu’on pourrait faire 
dans le futur déjà à travers  
le Pdac pour lequel nous 
partageons les mêmes ob-
jectifs. Et aussi dans l’ave-
nir voir ce que l’on pour-
rait apporter de plus pour 
que l’agriculture soit l’un 
des piliers à travers le-
quel l’économie du Congo 

puisse se développer », a in-
diqué Korotoumou Ouattara. 
La représentante de la FAO 
au Congo a fait savoir que 
son institution contribue-
ra à la formation des jeunes 

congolais aux métiers agri-
coles afin de permettre au 
pays d’avoir les meilleurs 
cadres dans ce domaine.
« En termes d’appui, la 
FAO aidera le gouverne-
ment congolais dans le 
renforcement des capacités 
aussi bien des techniciens 
que des communautés de 
base sur tous les standards 
énormes nationaux, sous 
régionaux, régionaux et 
internationaux de produc-
tion, de transformation et 
d’échange tant sur le mar-
ché interne que sur le mar-

ché externe », a renchéri Ra-
soarimanana Yannick Ariane.

Gloria Imelda Lossele

Le commandant en second des forces de police, le colonel André Fils Obami-Itou, a ouvert le 29 mai  le stage de mise en 
condition opérationnelle des agents de l’unité de circulation routière de Brazzaville dont l’objectif est de restaurer 
l’autorité du policier sur la voie publique par le professionnalisme.  

Environ 300 agents de l’unité de 
circulation routière de Brazzaville 
ainsi que l’unité motocycliste de la 
sécurité civile sont concernés par ce 
stage d’un mois qui a démarré le 29 
mai à l’Ecole nationale supérieure de 
police.  Selon le directeur du person-
nel et de la formation par intérim du 
commandement des forces de police, 
le colonel de police Jocelyn Francis 
Koubemba, ce stage vise également 
à renforcer les connaissances et les 
techniques de l’agent pour mieux 
gérer la voie publique. « La com-
pétence professionnelle s’impose 
au fonctionnaire de police et 
particulièrement à l’agent de la 
voie publique qui doit s’adapter 
aux réalités du terrain afin de 
mieux assurer les missions qui 

lui sont assignées », a-t-il précisé.
Les participants suivront, en effet, 
des communications sur des thèmes 
comme la déontologie policière ; 
l’exécution des missions de police de 

la route ; l’étude de la liberté d’aller et 
venir résultant de la circulation rou-
tière. Une initiative appréciée par les 
participants. Commandant de la 3e 
compagnie de l’unité de la circulation 
routière de Brazzaville, le capitaine 
de police Jean Fernand Edgard Bin-
dou entend donner le meilleur de lui-
même : « Nous allons nous atteler 
à donner le meilleur de nous-
mêmes pour que nous prenions 
à cœur la fluidité, la circulation 
dans notre ville capitale et les 
défaillances que vous constatez, 

nous allons aussi les corriger », 
a-t-il promis.
Le commandant en second des forces 
de police s’est, de son côté, félicité du 
travail, de l’abnégation, du courage, 
de la résistance et de la résilience de 
l’unité de circulation routière. Selon 
André Fils Obami-Itou, malgré les 
provocations et les actes inciviques 
dont ils font preuve au quotidien, 
ainsi que les intempéries, les agents 

de police commis à cette tâche sont 
présents à leurs postes.
Il a, par ailleurs, reconnu que dans 
l’exercice de leurs fonctions, certains 
agents commettent des erreurs et 
des fautes. « Les bavures sont très 
rares mais elles existent… Vous 
pourriez rester tranquillement 
dans vos bureaux et je vous as-
sure que vous ne ferez aucune 
erreur... Mais ce n’est pas l’option 
choisie et envisagée par le com-
mandement des forces de police. 
Nous, nous sommes dans l’enga-
gement, nous nous sommes en-
gagés et notre engagement n’est 
pas négociable. Il nous reste donc 
la deuxième solution, c’est celle 
d’augmenter notre profession-
nalisme, c’est celle d’augmenter 
notre savoir-faire, d’améliorer 
nos prestations vis-à-vis des 

usagers », a-t-il déclaré, appelant 
au professionnalisme, au calme et à 
l’engagement.  

Parfait Wilfried Douniama

AGRICULTURE

La Banque mondiale et la FAO renouvellent  
leur appui au Congo 

Paul Ngobo posant et Korotoumou Ouattara/ Adiac

 Après sa prise de fonctions au 
ministère du Tourisme et des Loisirs, 
Destinée Hermella Doukaga a 
effectué une descente inopinée dans 
les structures sous-tutelle, le 27 mai 
dernier, question de toucher du doigt 
les conditions de travail de ses 
collaborateurs.  

La ministre  du Tourisme  et des Loi-
sirs a visité tour à tour les directions 
générales du tourisme et celles des 
loisirs. Partout où elle est passée, elle 
a apprécié l’attitude de ses collabora-
teurs.
« Nous avons pensé qu’après la 
passation de service il fallait 
faire un tour dans les directions 
sous-tutelle ; question pour nous 
de faire une idée de l’environne-

ment  dans  lequel évoluent nos 
collaborateurs. Nous sommes 
allés à la direction générale du 
tourisme et à la direction géné-
rale des loisirs. Le constat est que  
tout  le personnel est bien présent 
à son lieu de service, ce qui est 
un agréable service. Parce que 
nous sommes arrivés ici au-de-
là de midi et sommes heureux 

de constater que tout le monde 
est là, les directeurs généraux, 
centraux, les chefs de services et 

les collaborateurs  aussi », a-t-elle 
déclaré.
Destinée Hermella Doukaga a ensuite 
saisi cette occasion pour encourager 
ses collaborateurs  à  poursuivre  
dans  cet  élan  et  à ne pas baisser 
les bras. « Nous ne sommes qu’au 
début des missions qui nous ont 
été assignées. Le président de la 
République, chef de l’Etat, Denis 
Sassou N’Guesso, nous a donné 
des orientations claires en ce 
qui concerne le secteur du tou-
risme et des loisirs. Il nous ap-
partient de matérialiser toutes 
les mesures qui ont été annon-
cées. Nous ne pouvons atteindre 

nos objectifs qu’avec l’appui des 
collaborateurs disponibles et dis-
posés. C’est ce que je souhaitais 
vraiment. Je suis tout à fait sa-
tisfaite de la première impres-
sion que j’ai eue des services 

sous-tutelle », a indiqué la ministre 
du Tourisme et des Loisirs, Hermella 
Destinée Doukaga.   

Rosalie Bindika

CIRCULATION ROUTIÈRE 

Restaurer l’autorité de l’agent 
de police sur la voie publique

Les agents de la circulation routière/Adiac

TOURISME ET LOISIRS

La ministre visite les 
structures sous tutelle 

La ministre du Tourisme et des Loisirs regardant ce qui est inscrit dans le registre/ ADIAC)
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Après la tenue de l’assemblée générale de l’intersyndicale, le 27 mai, le directeur 
général du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville (CHU) Denis Bernard Raiche 
a réagi au cours d’un point de presse à quelques grandes lignes qui font partie du cahier 
des charges. Selon lui, le contrat avec l’unité de santé internationale de Mont réal se 
poursuit.      

A propos de la résiliation in-
conditionnelle et sans délai du 
contrat avec l’Unité de santé 
internationale du Canada, «il 

n’est pas de la compétence 

de la direction générale, si-

non il s’agit d’un contrat qui 

a été entériné par le gouver-

nement et l’Unité de santé 

internationale du Centre 

hospitalier universitaire de 

Montréal. A ce sujet, il y a 

un processus de suivi serré 

entre les deux entités et nous 

poursuivrons le mandat », a 
indiqué le directeur du CHUB, 
Denis Bernard Raiche.
Sur le point relatif au renou-
vellement du plateau tech-

nique devenu globalement 
non fonctionnel, Denis Ber-
nard Raiche a déclaré, qu’à 
ce jour, il assiste à plusieurs 
négociations avec la BDEAC. 
Il soutient que la direction du 
CHU a obtenu un avis de non 
objection pour la matérialisa-
tion des travaux du CHU qui 
se tient sur deux niveaux : la 
rénovation de la vétusté des 
infrastructures et l’achat de 
nouveaux équipements.
« Tous les travaux, a-t-il 

poursuivi, seront faits de 

façon ordonnée au niveau 

des bâtiments en collabora-

tion avec l’AFD, au même 

moment seront intégrées 

dans chacun des bâtiments 

l’adduction d’eau, la mise 

à niveau des canalisations 

pour avoir de l’eau dans 

chacune des unités de soins, 

mais aussi d’avoir de l’eau 

sanitaire pour répondre au 

besoin des patients ».

Par ailleurs, sur le paiement 
immédiat des primes de garde 
des travailleurs, Denis Ber-
nard Raiche rassure tous les 
travailleurs qui ont fait leurs 
gardes régulièrement qu’ils 
seront rémunérés.
Sur la réintégration dans les 
délais du président de l’inter-
syndicale qui a été licencié, 
Denis Bernard Raiche réaf-
firme que ce dossier est clos. 
Ainsi, a-t-il expliqué, pour un 
agent qui a été licencié, il y a 
des recours qui lui sont pos-
sibles par rapport à une admi-
nistration, une organisation. 
Pour la direction du CHU, 
cette dernière demande est 
non recevable.

Guillaume Ondze

CHU

La direction générale réaffirme le partenariat  
avec l’Unité de santé internationale du Canada

Denis Bernard Raiche, Dg du CHU de Brazzaville

Les fidèles de l’église Kimbanguiste ont célébré la fête de la nativité le 
25 mai. A Brazzaville, ils se sont retrouvés au Centre d’accueil  au 
Plateau de 15 ans pour commémorer l’événement.    

Partis de différentes paroisses de 
Brazzaville, les fidèles de l’église 
kimbanguiste ont damé le ma-
cadam des différentes artères de 
la ville capitale jusqu’au centre 
d’accueil du Plateau de 15 ans. 

Sur les lieux, une messe a été 
dite par le révérend pasteur Mi-
chel Nzondo, secrétaire national, 
président du collectif national par 
intérim de l’église kimbanguiste 
au Congo. Il a expliqué le sens de 
l’événement à la presse. « Noël 
c’est une grande célébration. 
Nous avons réuni tous les kim-
banguistes de Brazzaville afin 
de venir célébrer la nativité. 
Pour nous, le Christ est né le 
25 mai et nous sommes là pour 
célébrer cette fête de la nativité 
que les autres célèbrent le 25 
décembre et que nous célébrons 

le 25 mai », a-t-il déclaré.
La  date  du 25 mai ayant créé 

polémique, l’église kimbanguiste 
a été suspendue du Conseil 
œcuménique. A propos, le révé-
rend pasteur dit que les violents 
semblent maintenant s’accor-
der. « Nous avons été suspen-

dus au Conseil œcuménique à 
cause de cette date du 25 mai. 
Progressivement on se rend 
compte que nous n’étions pas 
dans la fausseté; puisque tout 
le monde s’accorde à dire que 
Jésus-Christ n’est pas né le 25 
décembre. C’est déjà un point 
de gagner. D’ailleurs, nous 
sommes de temps en temps rap-
pelés au Conseil œcuménique 
pour essayer d’échanger avec 
les autres. Ils commencent à se 
rendre compte que ce que nous 
avions dit c’était sûrement la 
réalité. Pour l’instant ils n’ont 
pas accepté comme tel, mais il 
y a une chose qui est certaine, 

tout le monde est convaincu 
que Jésus-Christ n’est pas né 

le 25 décembre», a-t-il laissé en-
tendre.
Par ailleurs, le révérend pasteur 
Michel Nzondo a fait savoir que 
les kimbanguistes célèbrent cette 
fête de la nativité en plein cente-
naire de l’église. Cette église, a-t-il 
rappelé, a été créée par un noir.  
Cent ans, c’est une fierté légitime, 

une joie pour cette église. Pour le 
révérend pasteur, la particularité 
ou la symbolique du centenaire 
c’est qu’ils sont toujours là. Même 
si le père fondateur Simon Kim-
bangu n’est plus avec eux, mais 
ils sont toujours là, et leur foi ne 
faiblit pas. Cela prouve qu’ils sont 
sur la bonne voie et qu’ils sont en 
train de suivre la volonté de Dieu.
Rappelons que le ministère de 
« Papa Simon Kimbangu » qui to-
talise à  ce jour cent ans et dont la 
renommée se répand au-delà des 
frontières a débuté le 6 avril 1921 
à Nkamba.

Bruno Okokana

RELIGION 

L’église kimbanguiste célèbre la fête  
de la nativité 

Les fidèles de l’église kimbanguiste damant le macadam des artères de Brazzaville /DR)

L’Organisation non 
gouvernementale, en 
partenariat avec le projet ILK 
résidence étudiants, a 
ouvert le 28 mai à 
Brazzaville, un foyer pour 
étudiants avec à la clé un 
suivi pédagogique.  

Nous avons constaté qu’au 
Congo, le secteur de l’habi-
tat estudiantin est délaissé 
à l’Etat. Or, dans d’autres 
pays,on trouve des particuliers 
qui accompagnent l’Etat dans 
la promotion des conditions 
de vie des étudiants, notam-
ment par la mise en place des 
résidences équipées pour ces 
derniers. C’est poura cela que 
nous avons initié ce projet, a 
fait savoir Valencia Iloki Enga-
gea, en sa qualité d’initiateur 
de l’association «Accès droit 
pour tous».
«ILK résidence étudiant» est 
un projet mis sur pied pour 
accompagner l’Etat dans la 
promotion de la culture de 
l’habitat estudiantin avec en 
toile de fond promouvoir la 
mise en place des logements 
privés pour étudiants, à l’ins-
tar des hôtels et résidences 
de séjour des vacances. Le but 
est de susciter un partenariat 
public-privé pour faire la pro-
motion de l’intelligence et fa-
voriser un climat propice aux 
études supérieures. Ce sec-
teur ne peut plus simplement 
être géré par l’Etat. C’est im-
portant que la République du 
Congo pense à la postérité à 

travers les étudiants qui sont 
les cadres de demain. Il ne faut 
pas seulement se limiter à se 
battre à payer leur bourse. Il 
faut réellement les condition-
ner. Lorsqu’on veut construire 
son avenir, on doit être dans un 
environnement propice à l’ap-
prentissage. Si les sociologues 
font une étude, on se rendra 
compte que le taux d’échec 
est aussi lié aux conditions de 
vie, a relevé L’ONG. Outre des 
logements à bail mensuel avec 
garant, ce partenariat prévoit 
un volet pédagogique. Les 
étudiants en résidence bénéfi-
cieront de deux séminaires en 
moyenne par mois.
Les étudiants en droit seront 
les principaux bénéficiaires 
pendant ces séminaires parce 
que nous avons des ressources 
de taille en théorie et en pra-
tique. L’association engorge 
plusieurs magistrats d’ici et 
d’ailleurs et des juristes de 
haut niveau. Ils pourront faci-
liter la compréhension de cer-
taines matières aux étudiants 
de la Résidence ILK, a précisé 
Valencia Iloki Engamba. Et de 
conclure: Il n’y a pas de mar-
ché du cerveau pour promou-
voir l’intelligence au Congo. Je 
pense qu’il faut injecter dans 
l’intelligence à l’instar du Ja-
pon et de la Corée. Il est temps 
que le Congo fasse partie des 
pays qui injectent dans l’intel-
ligence pour faire une préven-
tion des ressources de demain.

 Josiane Mambou Loukoula

VIE ASSOCIATIVE

L’ONG «Accès droit pour tous» 
promeut l’habitat estudiantin
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Christian Milébé Vaz, docteur en 
droit de l’Université de Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, 
enseignant-chercheur à 
l’Université de Paris et à l’École 
polytechnique, procède à une 
immersion dans «les arcanes 
des instruments de la 
gouvernance financière du 
système de l’ONU».  

Edité par L.G.D.J., l’ouvrage « La 
nouvelle gouvernance financière 
publique dans les organisations du 
système des Nations unies » est 
préfacé par Michel Bouvier, pro-
fesseur français de droit public, 
professeur émérite de l’université 
Panthéon-Sorbonne à Paris.
La thèse de l’enseignant-cher-
cheur Franco-congolais comporte 
580 pages. Elle s’adresse tout au-
tant aux étudiants en droit, en 
science politique, en économie, 
en gestion, qu’aux chercheurs en 
finances publiques et à tous ceux 
qui préparent les concours des 
institutions internationales. Elle 

donne une vision à la fois plu-
ridisciplinaire et dynamique 
de la bonne gouvernance des 
finances publiques dans les or-
ganisations du système onusien 
et met l’accent sur leur micro 
et macro-environnement.
L’auteur expose une démarche 
de la nouvelle gouvernance 
financière en cours dans les 
organisations du système des 
Nations unies, en apportant 
les clefs indispensables pour 
comprendre les grands en-
jeux auxquels sont confron-
tés les systèmes financiers de 
ces organisations. Il effectue 
également une analyse de fa-
çon concrète des mécanismes 
de fonctionnement d’un des 
grands secteurs de finances 
publiques internationales : les 
finances du système onusien.
A en croire les experts en la ma-
tière, cette thèse constitue un ins-
trument d’information et de travail 

particulièrement utile pour tous 
ceux qui souhaitent s’initier au 
champ des finances publiques in-
ternationales ou approfondir leurs 
connaissances.

 Marie Alfred Ngoma

VIENT DE PARAÎTRE

« La nouvelle gouvernance financière publique 
dans les organisations du système des Nations 
unies » de Christian Milébé Vaz

Le président Mahamat Idriss Déby a échangé, le 
28 mai, avec les acteurs politiques et les 
membres de la société civile sur la mise en place 
d’un Conseil national de transition, qui sera 
chargé de surveiller l’action gouvernementale 
en attendant les prochaines élections.  

Lors de la communication, le général Maha-
mat Idriss Déby a indiqué qu’il avait décidé 
de confier la désignation des membres du 
Conseil national de transition à un comité 
présidé par son vice-président, le général 
Djimadoum Tiraïna.
Le comité sera ouvert à toutes les sensibi-
lités et veillera à sélectionner les candida-
tures sur la base de critères objectifs, de 
manière à avoir un Parlement provisoire re-
présentatif de toutes les forces vives de la 
nation. Ce  comité sera mis en place assez 
rapidement et d’ici un mois, le Parlement de 
transition devrait être installé.
En outre, le président du conseil militaire de 
transition a insisté sur sa volonté de vouloir 
passer la main à la fin de la transition, ré-
pondant à une partie de l’opinion nationale 
qui le soupçonne de manœuvrer pour rester 
plus longtemps au pouvoir.

Yvette Reine Nzaba

Lors du Conseil des ministres du 
26 mai, le président de la 
République, Denis Sassou 
N’Guesso, a enjoint au 
gouvernement de mettre fin dans 
les meilleurs délais au 
banditisme alimenté par des 
gangs communément appelés 
‘’bébés noirs’’.  

La paix, la sécurité et la 
tranquillité publique sont 
des préalables à toute ac-
tion de développement ou 
de redressement, a rappelé 
le président Denis Sassou 
N’Guesso, selon le commu-
niqué final du Conseil des 
ministres. Des bandes de 
délinquants agressifs et vio-
lents écument, en effet, les 
quartiers des grandes villes 
du pays. Lorsqu’ils y sont 
pourchassés, ils trouvent re-
fuge dans les localités de l’ar-
rière-pays.
Ces ‘’bébés noirs’’ repartis en 
écuries, filles et garçons, mi-
neurs, adultes, s’affrontent 
non seulement entre eux, 
mais aussi terrorisent la po-
pulation : assassinats à armes 
blanches, braquages… Il y 
a quelques semaines, des 
vidéos montrant certains 
d’entre eux en train de sec-

tionner leurs victimes à la 
machette alimentaient les 
réseaux sociaux et les mé-

dias, traumatisant ainsi la 
conscience collective.
Plusieurs fois, les services de 

police qui collaborent avec la 
population ont mis la main 
sur ces malfrats. Seulement, 

il n’est pas rare de consta-
ter que ces derniers arrêtés 
et parfois condamnés par 
la justice se retrouvent des 
jours après dans les rues 
pour agresser à nouveau. Sur 
la question du relâchement 
des bandits, le directeur dé-
partemental de la police de 
Brazzaville, le colonel Jean 
Pierre Okiba, soulignait que 
cela ne relève pas de la po-
lice. C’était en février der-
nier, lors de la présentation 
des ‘’bébés noirs’’ arrêtés 
pour répondre de leurs actes 
devant la justice.
Suivant les instructions du 
président de la République, 
le ministère de la Sécurité et 
de l’Ordre public, qui regrou-
pera désormais sous autorité 
la Gendarmerie et la Police, 
devra mettre en place les 
actions nécessaires visant à 
mettre fin à cette situation. 
Pour ce département minis-
tériel, c’en est là un des défis 
à relever le long du quinquen-
nat qui vient de commencer, 
car c’est dans la paix, la sé-
curité et la tranquillité que 
la marche vers le développe-
ment doit se poursuivre.

Rominique Makaya

SÉCURITÉ

Des instructions fermes contre le banditisme  
en milieu urbain

Des ‘’bébés noirs’’ arrêtés à Brazzaville il y a quelques mois 

TCHAD

Mise en place 
sous peu  
d’un Parlement 
provisoire


